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Merkel, Macron et l'UE face aux anti-migrants
BRUXELLES - bureau européen

BERLIN - correspondant

Lerapprochement entre extrême droite et droite dure ébranle encore un peu plus la cohésion européenne

L a France et l'Italie diver-
geant sur les modalités
d'accueil de migrants,
malgré l'affirmation

d'une «entente parfaite» entre
Emmanuel Macron et Giuseppe
Conte, vendredi 15 juin à Paris;
Angela Merkel soumise à la pres-
sion conjuguée de l'extrême
droite et de Horst Seehofer, pré-
sident de la CSU et ministre alle-
mand de l'intérieur, qui prône un
durcissement sans précédent de la
politique migratoire de son pays,
quitte à affaiblir une chancelière
allemande de plus en plus isolée;
le Hongrois Viktor Orban refusant
tout réfugié sur son sol, au nom de
la défense de la «civilisation »...

Plus de doute: le dossier de ce
qu'on appelle, faute de mieux, la
crise migratoire, est redevenu l'en-
jeu majeur du débat européen et
menace l'Union européenne (UE)

d'un délitement. On peut ajouter
que l'Autriche, qui assumera, le
1" juillet pour six mois, la prési-
dence tournante de l'UE serait, se-
lon la presse viennoise, en négo-
ciation avec des pays des Balkans
pour y installer un camp - ou des
camps - de rétention pour les dé-
boutés du droit d'asile, en attente
de leur éventuel renvoi vers leur
pays de départ. Un projet officieu-
sement condamné par Bruxelles,
mais auquel se rallieraient sans
doute les populistes italiens et
danois, voire le secrétaire d'Etat
belge à la migration.

De l'émotion à l'indifférence
L'errance en Méditerranée des
629 passagers de l'Aquarius, at-
tendu dimanche 17juin à Valence
en Espagne, illustre jusqu'à la
caricature la division entre les
pays membres de l'Union, l'im-
puissance à trouver des solutions
consensuelles et le passage, en
quelques années, de l'émotion à

une forme d'indifférence, de la
mobilisation à l'instrumenta-
lisation. Le tout à moins d'un an
des élections européennes de
mai 2019, au risque d'alimenter la
montée en puissance des forma-
tions d'extrême droite.

Il est loin le temps où, en 2013,

après un naufrage au large de
Lampedusa, un premier ministre
italien et un président de la

Commission européenne se ren-
daient en Sicile en hommage aux
366 victimes. Très loin aussi, l'ap-
pel à accueillir et répartir en ur-
gence des réfugiés lancé par Fran-
çois Hollande, Angela Merkel et
Jean-Claude Juncker, après la dif-
fusion, en 2015, des photos d'Ay-
lan Kurdi, 3 ans, un Kurde de Syrie
retrouvé noyé sur une plage tur-
que. Depuis, le drame migratoire
a fait tellement de victimes que
l'on ne parvient plus à les dé-
nombrer : 10 000 noyés selon les
comptages d'ONG et les informa-
tions douteuses des gardes-côtes

Il est loin, l'appel
à accueillir

et à répartir
les réfugiés,

après la mort,
en 2015, d'Aylan

Kurdi,3ans

libyens, 15000 en trois ans selon
SOSMéditerranée ...
Est-ce faute d'avoir agi à temps

contre des pays de l'Est bafouant
les valeurs énoncées par l'article 2

du traité de l'Union, que les pays
membres et les institutions ont
laissé se répandre l'idée que l'on
pouvait allègrement oublier les
valeurs proclamées, dont, dans le
cas présent, la nécessaire solida-
rité entre les pays membres?

Ce mutisme, cette prudence,
n'auront eu qu'un effet: les

«durs» de l'Europe de l'est ont ral-
lié d'autres dirigeants à leur cause
et ce camp semble prêt, désormais,
à provoquer ceux qui, comme
MmeMerkel, M. Macron ou le tout
récent premier ministre espagnol,
le socialiste Pedro Sancl1ez, recher-
chent encore une solution «euro-
péenne» et raisonnable. Même si
la « relocalisation» prévue des de-
mandeurs d'asile reconnus a lar-
gement écl1oué, si les quotas de ré-
fugiés à attribuer par pays ont
vécu, et si la réforme de Dublin III,
ce règlement qui oblige le pays de
première arrivée à procéder seul
aux enregistrements d'un deman-
deur, se fera attendre longtemps
encore. MmeMerkel dit miser sur
une improbable issue favorable
lors du prochain sommet euro-
péen de Bruxelles, à la fin juin,

mais c'est surtout pour tenter de
calmer sa majorité.

Entre-temps, Matteo Salvini, le
ministre italien de l'intérieur,
pourra encore crier victoire impu-
nément si son pays refuse d'autres
accostages de navires de secours. Il
ne se trouvera aucun chef d'Etat
pour oser le contredire, car ils
savent que quand d'autres, dont
Matteo Renzi, les appelaient à
l'aide, ils détournaient le regard.

A Bruxelles, la Commission, elle,
ne condamne ni Malte, ni l'Italie
pour leur refus de laisser l'Aqua-
rius accoster. Surtout pas l'Italie,
ce pays qui a accueilli près de
700 000 migrants en cinq ans,
mais contre lequel elle jugea utile
d'ouvrir une procédure d'infrac-
tion en 2015, parce qu'il tardait
à enregistrer les arrivants. Ce pays
auquel l'Europe n'a offert que
ce qu'elle peut encore offrir: de
l'argent. Une Italie qui, finalement,
a décidé de confier son sort à
une coalition portée par une co-
lère populaire contre «Bruxelles »,
totem d'une Europe semble-t-il
incapable de réagir au populisme
qu'elle dit redouter.

Pas d'issue? Si. Avec, d'abord,
la prise en compte du réel:
35 000 migrants sont arrivés en

Europe par la Méditerranée de-
puis janvier - dont 14000 en Ita-
lie. C'est 77 % de moins qu'en 2017,

et si une partie de ces personnes a
droit à une protection internatio-
nale - souvent temporaire -, on
voit mal comment elle pourrait
leur être refusée.

Harmonisation des règles
Parallèlement, l'UE envisage d'ac-
célérer ce qu'elle évoque depuis
des lunes: un contrôle efficace de
ses frontières extérieures - la
Commission propose un corps de
10 000 membres -, une gestion
commune avec les pays de départ
etdetransit,des accords fermes de
réadmission, une harmonisation
des règles de l'asile. L'hypothèse
de centres d'enregistrement en
Libye ou en Tunisie a, en revanche,
peu de chances de se concrétiser.

Aujourd'hui, c'est clairement
l'Europe de Scl1engen qui est me-
nacée, et la réponse à opposer au
populisme suppose un leadership
capable de pédagogie et d'un
discours réaliste. L'urgence est là,
l'issue incertaine. _

JEAN-PIERRE STROOBANTS

ET THOMAS WIEDER
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Entre l'Italie et la France, une si cordiale mésentente
VINGT-QUATRE HEURES PLUS TÔT, la visite
à Paris du nouveau président du conseil
italien populiste - la première à l'étranger
de Giuseppe Conte hors son passage au G7
au Québec - semblait sérieusement com-
promise. Le refus du ministre italien de
l'intérieur, Matteo Salvini, d'accueillir dans
ses ports l'Aquarius avec ses réfugiés, les cri-
tiques du président français sur « l'irrespon-
sabilité » italienne, aussitôt taxées d'« hypo-
crites » à Rome, avaient créé un accès de fiè-
vre entre les deux gouvernements. Ce
15 juin, à l'Elysée, aussi bien Emmanuel
Macron que son invité ont tenu à calmer le
jeu lors de leur déjeuner commun.

«Il y a eu des jours un peu tumultueux,
mais nous avons une entente parfaite », a as-
suré M. Conte lors de la conférence de
presse commune. Tous deux ont souligné les
convergences sur les questions migratoires
comme sur la réforme de la zone euro. «Ce
sont deux sujets qui sont un test pour nos
pays comme pour l'Europe à laquelle nous
croyons », a insisté, pour sa part, M. Macron.

En se donnant du «cher Giuseppe» et du
«cher Emmanuel», les deux dirigeants ont
souligné une «communauté de vues ». L'ha-
billage diplomatique était parfait.

Langue de bois
Paris tente de tirer du bon côté Giuseppe
Conte, obscur professeur de droit au CVbo-
toxé, devenu président du conseil parce
plus petit dénominateur commun entre les
piliers de la coalition, d'une part, la Ligue,
parti xénophobe du tonitruant Matteo Sal-
vini, et de l'autre, les populistes de gauche
du Mouvement 5 étoiles de Luigi Di Maio.
il s'agit donc de crédibiliser Giuseppe Conte
autant que faire se peut, même s'il élude
dans une parfaite langue de bois toutes les
questions embarrassantes.

«L'alternative aujourd'hui en matière
d'immigration [se situe] entre tourner le
dos à l'Europe enfermant les frontières ou
miser sur une solution européenne, même si
l'on sait que la situation n'est pas parfaite »,
explique-t-on à l'Elysée. Matteo Salvini

mise sur une ligne dure, et la fermeture des
frontières extérieures de l'UE, tout comme
ses homologues autrichien et allemand.
Giuseppe Conte, cornaqué par son minis-
tre des affaires étrangères, Enzo Moavero
Milanesi, un technocrate europhile sou-
tenu par le président de la République, Ser-
gio Mattarella, cherche l'appui de Paris
comme de Berlin, où il se rendra lundi.

«Le migrant qui met le pied en Italie met
le pied en Europe», a expliqué le président
du conseil italien, affirmant que «le
concept d'Etat de première arrivée doit être
revu ». En écho, le président français a in-
sisté sur la nécessité d'une «refonte du sys-
tème dit "de Dublin"» qui impose au pays
européen ayant enregistré pour la pre-
mière fois la demande d'asile d'un mi-
grant de l'examiner jusqu'au bout, faisant
peser sur les pays d'entrée la majeure par-
tie de la pression migratoire. Seul pro-
blème: la refonte de ce dispositif est à ce
jour bloquée entre les Vingt-Huit._

MARCSEMO
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